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  Le Héraut 
 

Parti socialiste onésien   N° 69 novembre 2020 

« Vague socialiste aux élections communales 2020 » 
Plusieurs résultats historiques pour la Ville d’Onex sont sortis des urnes ce printemps aux élections 
communales ; trois femmes à la tête de la commune, une double majorité de gauche (rose-verte) à 
l’exécutif et au délibératif, dont 11 sièges pour les socialistes au Conseil municipal. Ce qui annonce 
une législature favorable pour la défense de la cohésion sociale, du logement, de la mobilité douce et 
du climat. 
 
Pour l’exécutif de la Ville, le choix des Onésien.e.s 
s’est porté sur trois femmes. 
La Socialiste Carole-Anne Kast, brillamment élue au 
premier tour, rejointe par Mariam Yunus-Ebener, 
les Vert.e.s et Anne Kleiner, PDC. 
Au Conseil municipal, le score des socialistes est le 
meilleur jamais obtenu, 11 sièges (sur 31 au total). 
La section PS Onex est fière d’avoir fait le meilleur 
résultat socialiste du Canton (30,21 % des 
suffrages). 
La démarche des socialistes durant la campagne a 
été d’aller au contact des habitant.e.s en 

prolongeant les rencontres que notre section tient 
tout au long de l’année. Une formule qui nous a 
permis d’obtenir la confiance des Onésien.e.s. 
Les Socialistes remercient les électeurs et les 
électrices qui leur ont accordé leur confiance. 
Les Onésien.ne.s se sont manifestement 
reconnu.e.s dans les thématiques portées par 
les Socialistes.  
Majoritaires, notre responsabilité est d’autant plus 
grande pour mettre en œuvre le programme que 
nous avons préparé avec vous et pour vous.  

Vos élu.e.s PS qui défendent ardemment les valeurs de cohésion sociale, de solidarité et d’égalité à 
l'exécutif et au délibératif 

 

De	gauche	à	droite,	la	Conseillère	administrative	Carole-Anne	Kast,	et	les	Conseillères	et	Conseillers	
municipaux	;	Sara	Ruiz,	Ludovic	Boyer,	Philippine	Schmidt	Messina,	Sergio	Prat,	Patrick	Sturchio,	Matthieu	

Ischer,	Binta	Diop,	Laurent	Vogler,	Guillaume	Revillod,	Nathalie	Braunschweiger,	Patrick	Lapalud.	
	



Page 2 
	

	
	

Budget de gauche pour 2021 
	
Lors de la présentation officielle du projet de budget au Conseil municipal le mardi 6 octobre 2020. Le 
groupe socialiste a tenu tout d’abord à remercier les collaboratrices et collaborateurs de l’Administration 
communale de leur travail en faveur des habitantes et habitants d’Onex et ce, d’autant plus au vu de la 
pandémie que nous traversons et de tout ce qu’elle implique au quotidien, et à les assurer de son soutien. 

Le groupe socialiste a également saluer le projet de budget de fonctionnement présenté par le Conseil 
administratif. En ces temps d’incertitudes, une approche restrictive n’est pas la solution à apporter mais 
qu’il faut au contraire soutenir l’emploi, l’économie et la population par des mesures d’investissements et 
de prestations publiques. 

C’est exactement ce qui caractérise ce budget 2021. La création de 5 nouveaux postes, l'augmentation de 
taux d’activité, le versement de l’annuité 2021 sont au niveau des charges du personnel déjà un bon 
exemple. 

L’argent du contribuable ira : 

 

On a également constaté que les amortissements extraordinaires qui ont été votés l’année dernière lors 
de la législature précédente portent également leurs fruits.  

L’équilibre budgétaire, entre charges et revenus, y est de plus respecté. Ce qui devrait plaire à l’ensemble 
du Conseil municipal. 

Il s’agit donc d’un budget que nous pouvons qualifier de gauche et nous en sommes reconnaissant au 
Conseil administratif et à notre magistrate socialiste en charge des finances.  

En effet, il faut des mesures permettant de garantir une relance et une aide au tissu économique local 
(petits indépendants, PMEs). 

Si l'Etat se permet l'austérité, la baisse des dépenses publiques et des salaires de ses employé-e-s, il n'y 
a aucun doute que des entreprises privées feront de même. 

De manière générale, que cela soit au niveau fédéral, cantonal ou communal, les efforts de solidarité sont 
à demander à celles et ceux qui ont profité de la crise et aux entreprises qui engrangent des surplus pour 
leurs actionnaires. Plutôt qu'à celles et ceux qui sont restés au front pendant toute la période aiguë de la 
pandémie afin d'assurer les prestations à la population, au risque de leurs santés et de celles de leurs 
proches. 

Une décision de s'en prendre aux investissements des collectivités et aux salaires des travailleu.rs-euses 
est un non-sens économique en termes de relance. 

Patrick Sturchio, Conseiller Municipal 
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Votations fédérales du 29 novembre 2020 
OUI à l'initiative fédérale pour des entreprises responsables ! 
Régulièrement, de puissantes multinationales domiciliées en Suisse violent les droits humains et 
détruisent l'environnement à l’étranger. Alors que la grande majorité des grands groupes helvétiques 
agissent de manière responsable, certains d’entre eux se procurent des avantages concurrentiels de 
manière terrifiante, compromettant notamment des progrès favorisés souvent grâce à la coopération 
suisse au développement. 

 

Les exemples sont multiples montrant des cas 
de Glencore, Syngenta, Lafarge-Holcim, etc. 
Dans les pays où les structures respectueuses 
de l’État de droit sont insuffisantes, les victimes 
de ces méfaits n'ont aucune possibilité de 
demander réparation. 
L'initiative pour des entreprises responsables 
remédie à cette situation. Elle exige que, partout 
sur la planète, les entreprises domiciliées en 
Suisse respectent les droits humains et les 
normes environnementales reconnues. 

En cas de viol de ces droits, elles devraient répondre de leurs actes – ce qui est normal et évident - 
devant un tribunal indépendant en Suisse. Outre des sanctions possibles, la nouvelle loi aura un effet 
préventif: les entreprises prendront plus de précautions pour ne pas nuire aux droits de l'homme et au 
respect de l'environnement. 

Daniele-E. Fino, membre du comité du PSO 

OUI à Initiative fédérale contre le commerce de guerre ! 

L’argent suisse finance des guerres partout 
dans le monde. L’initiative contre le 
commerce de guerre exige que l’argent 
suisse ne serve plus à financer les 
entreprises productrices de matériel de 
guerre. Un OUI à l’initiative contre le 
commerce de guerre contribue à la 
construction d’un monde plus pacifique. 
Malgré la législation actuelle qui interdit le 
financement direct et indirect de matériel de 
guerre prohibé, on observe une 
augmentation des investissements de la 
place financière suisse dans l’industrie 
d’armement. 

Si moins d’argent est investi dans cette 
industrie, moins d’armes seront produites.  

 

L’argent suisse tue !  

Et moins d’armes en circulation signifie une diminution du nombre de personnes qui en souffrent. 
Il est reproché à cette initiative d’être unique dans le monde, et alors …. est-ce que la Suisse ne pourrait 
pas être un précurseur d’initiatives pour la paix dans le monde ? 
Il y aurait de quoi en être fier me semble-t-il ! 

Daniel Cattani, membre du comité du PS 
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Votations Cantonales du 29 novembre 2020 
Non à la création d’une zone industrielle ! 
Depuis plus de vingt ans, l’entreprise La Sablière du Cannelet 
exerce de façon illicite une activité industrielle dans une zone 
agricole. 

Un déclassement en zone industrielle rendrait cette activité possible 
et légale. Or, dans un tel cas c’est une zone agricole que l’on 
supprimerait alors qu’il faut, pour éviter le mitage du territoire 
notamment, préserver ces zones devenues rares dans le canton. 

De plus, dans un état de droit il est nécessaire d’appliquer les mêmes règles à toutes et tous et que ces 
derniers s’y conforment. Créer un précédent serait préjudiciable au respect et à l’application à venir des 
règles d’aménagement du territoire. 

Pour ces raisons, les Socialistes ont décidé de s’opposer à la modification des limites de zones dans la 
commune d’Avusy 

La rédaction 

Oui à l’égalité politique pour les personnes handicapées ! 
À Genève, près de 1'000 personnes sont privées de leurs droits de vote. 
Il s’agit-là d’une discrimination. En 2013, notre constitution a introduit cette 
nouvelle disposition pour les personnes « durablement incapables de 
discernement ». 

À l’usage, les juges ont eu tendance à priver de nombreuses personnes de leurs 
droits politiques. Elles n’étaient pas sous curatelle. 

Genève se trouve dans une situation inacceptable : certain.e.s citoyen.ne.s ne bénéficient de leurs droits 
politiques qu’au niveau fédéral. Sur le territoire cantonal ce droit est bafoué. 

La modification constitutionnelle soumise au vote permettra à Genève de se mettre en conformité 
notamment avec la Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées (CDPH).	

La rédaction 

Venez nous interpeller, discuter et prendre contact avec nous ! 
Stands des samedis devant la Coop : 
14 novembre 2020 et 12 décembre 2020 

Devant le bureau de vote à Onex Parc : 
29 novembre 2020 

À nos « cafés-croissants »	
Le samedi 5 décembre dès 10h30 

Lieu: "Pause Gourmande”	
Avenue des Grandes-Communes 37 

Groupe de soutien à l'initiative des multinationales responsables : 
Stand devant la Coop : 7 novembre et 21 novembre 2020 

Adhérez, donnez, participez ! 
Soutenez notre section : CCP 12-14212-6 

Parti socialiste d’Onex : 
Matthieu Ischer, président	

Chemin des Merles	
1213 Onex	

matthieu.ischer@onex.ch 

https://www.ps-onex.ch/ 

infos@psonex.net 

www.facebook.com/psonex 


